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La Cour des comptes fustige les niches fiscales 136u8

Frédérique PERROTIN

Le coût des 457 dépenses fiscales est pointé du doigt par la Cour des comptes. 
Outils de maîtrise insuffisants, défaut d’évaluation, objectifs moins ambi-
tieux : les pouvoirs publics semblent avoir renoncé à en maîtriser la progres-
sion.

Les conclusions de la Cour des comptes 
sont sans ambiguïté : « le coût des dépenses 
fiscales continue de croître en 2017 ». Le 
montant total des 457 dépenses fiscales 
aurait en effet augmenté selon les données 
du PLF 2018 de 5,4 milliards d’euros entre 
2016 (87,6 milliards d’euros) et 2017 (93 mil-
liards d’euros). Le poids de ces dépenses 
fiscales aurait augmenté de 0,6 points de 
PIB depuis 2011 et s’établirait à près de 4,1 
points de PIB en 2017. « Les pouvoirs publics 
semblent avoir renoncé aux efforts de maî-
trise des dépenses fiscales », a résumé le 
premier président de la Cour des comptes, 
Didier Migaud.

▪▪ Un mécanisme de 
plafonnement inopérant

Le coût des niches fiscales a d’ailleurs à cet 
égard fait l’objet d’une question ministé-
rielle posée par le sénateur Jean-Noël Gué-
rini (question n° 01812, JO Sénat du 02 nov. 
2017, p. 3375). « Dans le tome II « dépenses 
fiscales » de l’annexe au projet de loi n° 235 
(Assemblée nationale, XVe législature) 
de finances pour 2018 intitulée «  évalua-
tions des voies et moyens », on trouve un 
chapitre traitant du «  coût des dépenses 

fiscales pour 2018 ». On peut y lire que le 
montant des dépenses fiscales, qui s’élevait 
à 87,6 milliards d’euros en 2016, s’élèverait 
à 93 milliards en 2017 et devrait atteindre 
99,8 milliards en 2018, soit une augmen-
tation de près de 14 % en 2 ans », précisait 
le sénateur. Cette somme est proche de ce 
que rapportent à l’État l’impôt sur le revenu 
et l’impôt sur les sociétés, de l’ordre de 70 et 
de 30 milliards d’euros en 2016 commen-
tait ce dernier, ajoutant que « si les mesures 
proposées par le projet de loi de finances 
pour 2018 sont adoptées, les niches fiscales 
passeront à 457, contre 451 recensées en 
2017 ». L’article 19 de la loi n° 2014-1653 du 
29 décembre 2014 de programmation des 
finances publiques pour les années 2014 à 
2019 (LPFP) disposait du plafonnement des 
dépenses fiscales à 81,8 milliards d’euros en 
2016 et à 86 milliards en 2017, des montants 
chaque fois dépassés. Dans ce contexte, 
le sénateur interrogeait le gouvernement 
sur les mesures envisagées pour endiguer 
la hausse constante du montant de ces 
régimes dérogatoires.  
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